//^  âo  - 

qiüU^L.,  . I |„„ 

CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

R A P P O’ R T 

J 

' FAIT  • 

PAR  JOURDAN  (de  ia  Haute-Vienne), 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  MILITAIRE  (i  ) , 

Sur  le  recrutement  de  d armée  terre. 

Séance  du  a ihermidor  an  5. 


Citoyens  R r pré  sentans  , 

^ I 

La  commiffioii  militaire  vous  a préfencé  j iî  y a quelque* 
temps, par  mon  organe  , un  piojec  réf^ituion  fur  le  mode 
de  recrutement  de  Tarmée  de  terre.  Ce  projet  a été  difeut^ 


( 1 j Les  autres  membres  de  la  cp  rm'flîon  ^ont  les  repréfentanf 
du  peuple  Talot , Fcfn^,  Mar^n,  Savary  & Dd^rel. 
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â cette  tribune^;  s’il  a été  combattu  dans  fon  mode  d’exé« 
cution , il  a été  généralement  approuvé  dans  fes  principes- 
Votre  corn  mi  (fion , n’ayant  d’autre  prétention  que  ctl?e  de 
faire  le  bien  , a abandonné  fon  premier  travail , dès  qu  elle 
a été  convaincue  quelle  pouvoir  faire  mieux  ; elle  s’eft 
entourée  des  lumières  de  plufieurs  repréfentkns  du  peuple, 
& je  viens  , en  fon  nom , foumettre  â votre  ddculfion  le 
téfultac  de  fes  méditations. 

Notre  collègue  Dubois  ( du  Calvados  ) vous  a dit  avec 
raiion  que  depuis  long  - temps  il  n avait  été  fournis  à votre 
dijciffion.  une  que fhon  d'un  aujfi  grand  interet.  J’ajoute  avec 
lui  , que  de  fa  (olufion  dépendent  peut-être  les  dejlinees  de 
la  République  , la  confervation  ou  la  perte  de  notre  liberté* 

En  effet , repréfentans  du  peuple  , entourés  de  voifins 
puiflans  qui  entretiennent  toujours  fur  pied  des  armées 
confidérables , de  monarques  qui  ont  déjà  réuni,  m^is  en 
vain,  toutes  leurs  forces  pour  arrêter  le  cours  de  notre 
étonnante  révolution,  de  gouvernemens  monarchiques , donc 
les  priî  cipes  de  notre  conftitution  font  une  critique  per- 
manente , vous  devez  mettre  entre  les  main*  des  magiftrats  ^ 
revêtus  de  l’autorité  exécutive  , de  ceux  à qui  la  conflitu- 
tion  a confié  là  fureté,  intérieure  & extérieure  de  la  répu- 
blique; vous  devez  , dis- je  , mettre  entre  leurs  *mains  les 
moyens  de  faire  refpeéJer  au  - dehors  le  peuple  français  , 
£es  droits , fa  liberté  & fon  gouvernement. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  vouloir  jeter  de  la  défiance  fur  k 
bonne  foi  des  puiffances  qui  ont  traité  la  paix  avec  la 
grande  natfon.  J’aime  a croire  que  les  rois  de  l Europe  9 
mieux  éclairés  fur  leurs  véritables  intérêts  , feront  convaincus 
que  leur  puiffance  réfide  dans  le  bonheur  des  peuples  qu’ils 
gouvernent  •,  tandis  que  la  guerre,  fur-tout  la. guerre  avec 
un  peuple  libre,  les  entraîne  vers  leur  chute  : mais  il 
fans  doute  permis  à un  ami  de  k liberté, de  fe  rappêler 
que  ces  rois  nont  traité  k paix  avec  le  peuple  français 
qtie  lorfqu’ils  n’ont  plus  été  en  état  de  lui  faire  k guerre; 
qu’ils  fe  difpofoient,  il  y a peu  d’années , à punir  k nation 


-«parce  qu'elle  avok  brifé  fes  fers  ^ qu’ils  avoîent  rintencîon  dê 
s’approprier  une  partie  du  territoire  français , en  dédomma-* 
geinent  des  peines  qu’ils  prenoient  , des  dépenfes  qu’ils  fai- 
foienc  p^^ur  replonger  la  nation  dans  le  plus  affreux  efcla- 
vage  : il  lui  eif  permis  de  fe  rappeler  que  ce  peuple  a été 
obligé  de  fe  lever  en  malTe  & de  voler  fur  la  frontière 
pour  y conquérir  par  la  force  des  armes  une  paix  qu’on 
Jui  refufoit  conftamment  ; il  lui  efl  enfin  permis  de  pré- 
voir la  pofîibilité*  d’une  nouvelle  coalition  des  gouvernemens 
monarchiques  contre  les  gouvernemens  républicains* 

S’il  efl:  dans  la  nature  de  l’homme  de  conferver  un  reffen- 
timent  fecret  des  outrages  qu’if  prétend  avoir  reçus j & le  de« 
iîr  de  s’en  venger , ces  feiuimens  font  encore  bien  plus  dans  la 
nature  des  gouvernemens.  La  trop  volumineufe  hiftoire  des 
guerren,noLis  apprend  que  les  traités  de  paix  ne  doivent  être 
con  fi  dérés  que  comme  des  armiffices , que  l’ambition  , ce  rte 
pa filon  favorite  des  rois , crée  les  prétentions  , rompt  les 
traités  J toutes  les  fois  qu’on  peut  faire  marcher  à (a  fuite 
une  armée  formidable , Ôc  des  coffres  forts  pleins  d’or  arra- 
chés à la  fueur  -des  peuples.  On  dit  avec  raifon  que  , pour 
con  fer  ver  la  paix  , il  faut  être  en  état  de  faire  la  guerre. 
Mais  5 fi  cette  maxime  eft  applicable  à tous  les  gouverne- 
mens 3 elle  l’efi:  bien  davantage  à une  nation  qui  vient  de 
renverfcr  le  trône  fous  le  poids  duquel  elle  gémifioitPde- 
puis  plufieurs  fiècles  ; exemple  funefte  au  defpotifme  , Ôc 
dont  les  rois  ne  peuvent  détruire  fimprefllon  qu’en  détrui- 
fane  les  eau  fes  qui  l’ont  produite. 

Mais  en  même  temps  que  vous  créez  une  force  militaire 
pour  faire  refpeder  la  République  au- dehors  j en  même 
temps  que  vous  armez  une  partie  des  citoyens  pour  dé-, 
fendre  l’Etat  ; en  même  femps  que  vous  mettez  cette  force 
impofante  à la  difpofition  de  i’antorité  exécutive  , vous  devez 
garantir  la  liberj^é  civile.  Le  militaire  doit  être  fe  défenfeuc 
de  cette  liberté  Ôc  non  pas  l’oppreffeur  de  fes  concitoyens. 
Le  Pouvoir  exécutif  ne  doit  trouver  dans  l'armée  que  des 
défenlêurs  de  la  patrie  ^ ôc  non  des  fatellkes  mercenakes 
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difpofés  â opprimer  le  peuple.  Il  eft  malheureufement  vrai 
que  les  gouvernemens  ont  toujours  employé  la  force  armée 
pour  alîervir  les  nations  , 3c  pour  fe  rendre  defpotiques  ; 
ce  qui  prouve  fans  douce  qu’il  n’a  point  encore  exifté  de 
gouvernement  repréfcntatif  bien  organifé  , ni  d’armée  vrai- 
ment nationale.  Le  peuple  français  pofsède  l’im  3c  l’autre  y 
la  confticfeuion  lui  garantit  fes  droits  & fa  liberté  : qu’il 
conferve  donc  avec  le  plus  grand  foin  ce  dépôt  ptécleux  ^ 
qu’il  ne  fouffre  pas  qu’on  y*p<^rre  atteinte  j qu’i/  fe  rappelle 
enfin  fans  ceffe  que  c^'ejl  de  la  fagejfe  des  choix  dans  les  af- 
fem^lees  primaires  & électorales  que  dépendent  principalement 
la  durée  y la  confervation  & la  profpérité  de  La  République, 
L’armée  , elle  eft  aduellement  vraiment  nationale,  elle  eft 
compofee  de  tous  les  citoyens  français,  que  le  befoin  d’être 
libres  ^ l’amour  de  la  patrie , le  defir  de  la.  gloire  , 0nt  pré- 
cipités fur  la  frontière , 3c  de  ceux  qui  ont  été  appelés  par 
les  lois  de  la  Convention  nationale.  C’efl  donc  moins  à 
créer  des  foldars  que  doivent  s’appliquer  nos  rnefures  ié- 
giflatives , qu’à  ordonner  des  mouvemens.  Les  foldats  de  la 
partie  font  tous  les  Français  en  état  de  porter  les  armes, 
il  ne  nous  refte  qu’à  déterminer  comment  feront  appelés 
gwx  drapeaux  ceux  dont  la  préfence  y fera  nécellaire  ^ 3c  com- 
ment feront  admis  ceux  qui  délireront  fervir  par  goût  par- 
ticulier pour  le  métier  des  armes. 

Votre  commilïioîi  n’a  pas  modelé  fon  travail  fur  les  ufages 
des  peuples  anciens , 3c  enc;u*e  m5ins  fur  ceux  des  peuples 
modernes.  Ce  qui  étoit  bien  à Rome  feroit  dangereux 
dans  la  République  françàife.  Ce  qui  ^ell  pratiqué  fous  un 
gouvernement  monarchique  feroic  contraire  aux  principes 
ci’üiie  conftitution  républicaine  ; elle  a dû  , à l’exemple  des 
généraux  français  qui  ont  vaincu  , loi  fqu’ils  ont  eu  le  cou- 
rage de  fc  fouftraire  à fempire  de  l’habitude , & le  génie 
de  créer  des  ordres  de  batailles  , 3c  une  laianière  de  corn- 
battre  conforme  au  caractère  national;  elle  a dû,  dis -je, 
créer  un  mode  de  recrutement  conforme  aux  principes  de 
notre  coaftxtuûoii , un  mode  de  reccutemciU;,  au  xnoyen  du- 


g°«''«nement  aura  en  tout  tempt  une  barrière 
fanr  miliion  d hommes  à oppofet  aux  puif- 

n Mrfl*  encore  ia  folle  prétention  d’attaquer  le 

fa^  rp/  o«  les  alliés  , & de  porter  la  guerre  fur 

crivp  liberté  ; un  mode  de  recrutement  qui  ns 

L-  d?  1 agriculture  les  arts,  le  commerce,  que  du  nom- 
‘ hommes  abfolument  nécelfaire  à la  défenfe  de  la  pa- 
ir,pJ  ’ appelant  fucceffivement  à l’ar,. 

defn  l"'  circyens  français  , garantira  la  liberté  civile 
deux^rl'T‘‘°"n  ^a  nation  ne  fera  pas  divifée  en 

més  une  clafle  d opprefleurs  & une  clalTe  d’oppri- 

es  Le  peup.e  français  n’aura  jamais  d craindre  le  régims 

de  r"Vr-eV^  ufurpateur.  Les  ■défenfeur; 

mo  ff'^r  n’exiftera  aucun 

r de  rivalité,  de  dehance,  aucun-  ligne  de  df^marcar 
tion  entre  le  peuple  & fes-  défenfuas.  U-™aua^ 

ter  elt  divife  en  cinq  titres.  Le  premier  cenfacre  lef 
P ncipes  ; & ces  principes  , ptiifés  clans  l’article  IX  dei 

ïï  : • fr 

d-  ces  mnm  craindre  le  retour 

O.  ces  momens  critiques  qui  ont  menacé  l’état  de  fa  ruine 

oramentcmeiK  de  L plus  étonnanre  des  révolutions. 
Les  tnompdes  innombrables  de  nos  invincibles  armé4 
ruilIrr'SV  une  place  éminente  parmi  les 

Lu  ^cc  confetvera  fans 

K --  ccniêr. 


léoiilire.-r.  -l  ' ' ■ P;’^’''°y='uce  eft  du  domain®  du 

fLémenr  S pour  les  éviter  plus^ 

r.ri  • I un  de  ces  eveneinens  qu’on  ne  peut 

L^'iaTa  * Corps  leg.flatif  émir  forcé  à déclarer  la  patri® 
dé4'''dr^^‘“rf s-’arment  poL  la 

L rie  T qui  voudroit  alTefvir  fa 

patiie  tremblent , s tL  obtiennent  des  fuccès  trop  conftaiss. 
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le  Corps  léglftatlf  dit  un  mot;  & la  malTe  du  peuple  fe 

lève  ôc  les  anéantit.  . , 

Hors  le  cas  des  dangers  de  la  patrie  , une  patrie  du 
peuple  fera  deftinée  à la  défenfe  de  l’Etat.  Cette  preaeule 
portion  de  la  nation  voleta  fous  les  drapeaux  de  la  \mc  oite 
a la  voix  de  fes  repréfentans.  Tranquilles  dans  leurs  loyers, 
les  Français  compris  dans  la  confcription  militaire  , ou  , pour 
mieux  dire,  les  défenfeurs  de  la  patrie  , s’adonwetont  aiix 
arts,  au  commerce,  à ragriculture  ; ils  n’abandonneront  des 
travaux  auffi  utiles  que  lorfqrie  la  patrie  réclamera  leur  ler- 
vice.  Beaucoup  feront  deRinés  A fetvir,  mais  vtaifembla- 
blement  peu  ferviront  réellement.  Il  eR  auffi  a preUimer 
que  plufieurs  jeunes  citoyens  partageront  par  goût  1 ho- 
norable tâclie  de  défenfeurs  confcrits.  Sans  doute  un  jour 
or.  follicitera  l’honneur  d’être  admis  au  rang  des  ^elen- 
feurs  de  la  patrie  : déjà  ce  caradère  eR  honoré  parmi  nous. 
Quelques  hommes  ^ cependant , confervent  encore  d anciens 
préjugés.  I.eurs  füs,  difent-ils  , ne  font  pas  nés  pour  etre 
îbldats.  Hommes  vils  & méprifables , c’eR  vous  qui , nés 
pour  la  liberté  , dégradez  l’ouvrage  de  la  nature;  vous  me- 
ntez d’être  efclaves,  puifque  vous  n’avez  pas  le  courage 
d’être  libres^:  mais  vos  enfans  appartiennent  auhi  a la  lo- 
ciété  ; ils  apprendront  malgré  voiis  à aimer  la  pairie , a la 
fetvit  ; ils  deviendront  enfin  des  hommes  libres. 

Le  titre  fécond  de  la  rélolurion  détermine  le  mo  e es  en . 


ïolemens  volontaireF.  ^ , 

Ce  mot  ( enrôlement  ) nous  rappelle  le  temps  ou  des 
recruteurs  Vépandus  fur  toute  la  futface  oe  la  France  pro- 
voqiioient  la  jeuneffie  â l’oifiveté  , au  libertinage  a 1 ivro- 
gnerie , & à mille  autres  vices  qui  corrompent  les  mcetirs 
& énervent  le  courage.  Ce  mode  de  recrutement  peut  _etre 
bon  fous  un-  gouvernement  de  politique.  La  , l.a  lorce  up- 
plée  au  droit.  Cê'tte  force  doit  être  tellement  paflive  , qu  il 
importe  au  fouvetain  de  détruire  dans  ceux  qm  la  com- 
poient  , jiifqu’à  l’amour  de  la  patrie  : ce  fentiment  eft 
trop  rapproché  de  celui  de  la  liberté  ; il  lui  aut  es  o 
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dats  efclaves non  pas  de  leurs  devoirs , mais  de  & 
lomé  Tuprêniej  des  foldats  qui,  enlevés  dès  leur  jeun^lïe 
par  la  fraude  ou  par  la  force  â leur  état  civil  , foient  en- 
fuite  forcés  de  n avoir  d^autre  patrie  , d’autre  refuge  que 
l’armée. 

Un  mode  femblabîe  feroit  trop  oppofé  aux  principes  de 
notre  conftitucion  ^ trop  contraire  aux  bonnes  mœurs,  & 
trop  dangereux  pour  la  liberté.  Le  Ftançais  qui  veut  s*en- 
roltr  volontairement  doit  être  guidé  par  fon  goût  pour  les- 
armes  , pir  le  defir  de  fervir  fa  patrie  , ou  par  FefpoÎE 
d’acquérir  de  la  gloire,  d’obtenir  de  l’avancement  dans  fa 
caîTière  militaire.  Tout  autre  motif  , tout  autre  moyeià 
qui  renv^ageroienc  à s’enrôler,  le  rendroient  méprifable. 

Je  fais  que  l’armée  françaife  qui  étoit  fut  pied  à l’é- 
poque de  la  révolution  avoir  été  recrutée  à pri^  d’argent  » 
ôc  qae  cependant  elle  s’eft  en  majeure  partie  prononcée 
avec  force  contre  l’autorité  royale  qui  la  foudoyoit  , §C 
certes  je  vote  ici  avec  empreirement  des  témoignages  d^ 
reconnoilfance  à ces  braves  miruaircs.  Leur  conduite  pa- 
triotique a épargné  le  fang  du  pei  pie  français  & a accé- 
léré la  chute  du  trône.  Mais  pludeurs  caufes  ont  concoum 
i un  événement  ü avantageux  à la  liberté  publique  r d’a- 
bord , la  mabadrtdîe  d’un  miniflrc  qui  avoit  introduit  dans 
l’armée  un  régime  étranger  , S(  qui  fai  foi  t courber  la  fierté 
nationale  fous  le  vil  châtiment  desrroupes  étragères , a voit  pré- 
paré la  révolution  parmi  les  croupes  franç  iifes  -,  ii"croyoit  river 
les  fers  de  l’efclavage  , Ôc  il  préparoit  le  triomphe  de  îs 
liberté.  Tel  a éréj  ôc  tel  fera  toujours  le  réfultat  de  l’op- 
preihon.  Enfaite  l’AfEmblée  confiituante , profitanc  habi- 
lement des  circonftances  , rompit  les  fers  de  ces  braves 
militaires  ; elle  détruific  l’hamiliante  diilinâ:ion  de  naïf» 
fan  :e  j elle  CHivrit  la  carrière  de  l’avancement  à tous  les 
militaires  iiidifîindernent  \ elle  les  rappela  au  caraélère  de 
citoyens  français*,  elle  les  arracha  à l’auiorké  arbitraire  Ô€ 
les  rendit  à la  nation.  Si  vous  y joignez  la  pombreufe 
émigraûon  des  chevaiiess  français , leur  remplacement  par 
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êes  aneîensmiütairesde  la  claffeplebéïenne  ^ vous  aurez  réuni 
les  principales  caufes  qui  ont  didous  Tarmée  royale  & qui  ont 
créé  une  armée  nationale. 

Depuis  cette  époque  , res  foldats  de  la  patrie  n’ont  pas 
reç  . prix  d’engagement,  La  jeunelTe  françaife,  accou- 
rue fur  les  frcnnèrcs  en  1791  Sc  1792  â la  voix  des  re- 
preffntans  de  la  nation  , n a pas  reçu  de  prix  d’engage- 
me»H.  1rs  cicoyens  français  , mis  en  réquilîtion  par  l’article 
\]li  de  la  loi  du  26  août  1793^  loi  qui  a fauvé  la  pa-, 
tîie,  qui  a donné  à la  nation  françaife  la  prépondé- 
rince  fur  toutes  les  puifiances  de  l’Europe;  ceux-là,  dis-je, 
n ont  pas  reçu  de  prix  d’engagement  : auffi  l’armée  eft 
vraiment  natiunaîe.  Rappelez-vous  , citoyens  repréfentans  , 
avec  queiln  énergie  ces  braves  défenfeurs  ont  manifeflë 
leurs  craintcàs  avant  le  18  fniélidor.  Ils  avoient  combacru 
jufqiî’aîors  pour  la  liberté  de  la  gloire  de  leur  patrie. 
El  ranger  â toutes  Jes  faétions  , a tous  les  partis,  ils  avoient 
bami  de  rep»üllé  au  loin  , pendant  le  cours  du  mouve- 
ment révolutionnaire  , l’ennemi  qui , profitant  de  nos  dif- 
fentions  intérieures,  cherchoit  à Aous  lubjuguer;  mais  lorf- 
que  rendus  à un  état  plus  calme  , ils  ont  jeté  les  yeux; 
fur  leur  patrie  , qu’ils  font  vue  fur  les  bords  du  précipice, 
iis  ont  élevé  leurs  voix  avec  force;  ils  nous  ont  redonné 
la  liberté. 

Maintenons  donc  l’armée  telle  qu’elle  eft  : que  les  ci- 
toyens franç5is  qui  voudront  fervir  s’enrôlent  volontaire- 
ment , la  conftitution  le  veut  ainfi  ; mais  qu’ils  ne  reçoi- 
vent point  une  fomme  â titre  d’engagement  , l’argent 
qu’ils  toueberoient  flétriroit  leur  caractère  d’hommes  libres; 
qu’ils  ne  foient  point  provoqués  par  des  recruteurs  ; ntais 
que,  munis  de  certificats  de  bonne  conduite  , ils  fepré- 
ferrtent  aux  adminiftrations  municipales  : alors  les  enrôle- 
mens  feront  réellement  volontaires  , & l’armée  continuera 
d’être  compofée  de  citoyens  dignes  du  titre  honorable  de^ 
4éfenfeurs  la  patrie. 

.Si  le  citoyen  français  ne  doit  pas  recevoir  une  fomme 
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pour  prix  de  Ton  enrôlement,  il  eft  cependant  one  épo- 
que â laquelle  il  eft  de  la  juftke  nationale  de  lui  accor- 
der une  récornpeiifc  proportionnée  à Ton  dévouement.  Le 
citoyen  qui  exerce  dans  la  fociété  un  état  quelconque  , aug- 
mente fon  faîaire  par  une  aftiduité  au , travail,  & par  l’ex- 
périence qu’il  acquiert;  & lorfqu’il  eft  économe,  il  réferve, 
fur  le  produit  du  travail  de  (a  jeuwefle , des  fecours  pour 
foulage r fa  vieilldîe.  Le  foldat  qui  confacre  fa  vie  à la 
défenfe  de  la  patrie  , qui  acquiert  de  l’expérience  par  la 
durée  de  fon  fervice  , qui  fert  de  modèle  Ôc  d’inftruébeur 
au  jeune  homme  nouvellement  arrivé  ao  corps  , qui  .lui 
montre  le  chemin  de  la  gloire  fur  !e  champ  de  bataille 
celui  lâ  a droit  à une  haute-paie.  Ce  n’eft  plus  un  fâhdro 
avililTant  ; c’eft  une  jufte  récompenfe. 

Le  titre  III  déligne  les  citoyens  qui  font  compris  dans 
la  confcription  militaire. 

Une  organifation  qui  rendroit  la  nation  purement  mi- 
litaire , éloigneroic  le  goût  de  l’agricultufe  , du  commerce 
& des  arts,  & ameneroit  i’efprit  de  conquête.  La  paix,  lîi 
douce  paix  amie  de  riuimaniré  , fuiroic  loin  de  nous.  Nioi> 
champs  fertiles  fetoient  bientôt  convertis  en  champs  mili- 
taires, & nos  ateliers  en  arfenaux.  La  nation  pourroit  ac- 
quérir une  grande  gloire  militaire  ; mais  elle  feroic  pau- 
vre & malheureufe.  Bientôt  le  fol  le  plus  fertile  de  l’Eu- 
rope ne  pourroit  plus  nourrir  fes  habitans  ; ils  feroient  fbrcéî  , 
JT  l’exemple  des  anciens  peuples  du  Nord  , d'e  conquénir 
êc  ce  fe  répandre  dans  les  contrées  voiiines , comme  m% 
torrent  dévaftateiir,  qui,  n’étant  plus  contenu  dans  fon  lie, 
fe  répand  datis  la  plaine  avec  impécüohté  , & détruit  less 
fertiles,  moiffons. 

Mais  s’il  feroit  dangereux  de  rendre  la  nation  trop  mili- 
taire , il  ne  le  feroit  pas  moins  de  la  rendre  excluftv  emenc 
agricole  & commerçante,  & de  confier  le  foin  de  fa  défenfet 
à quelques  hommes  mercenaires.  La  balTe  cupidité  de  l’orî 
remplaceroit  bientôt  la  noble  pafîion  de  la  gloire , l’amour 
de  foi- même  , celui  de  la  patrie , les  richeàès  tiendraient 


! Daiave , qui , apres  avoir  conquis, 
onferv  r.  Pour  s’occuper  entière- 
5mit  entre  des  mains  étrangères 
: celui  de  défendre  l’Etat.  Il  fut 
core  , fi  la  grande  nation  n avoir 

en  confiituée,  î’organifation  mi- 


lîen  de  vertus , & la  nation , énervé  ^ * 

droit  la  pi  oie  de  quelque  ravifieur. 

N’imitons  pas  le  peuple  baiave 
fa  liberté  , n’a  pas  fu  la  conferv  r. 
ment  d\i  commerce  , il  remit  entre 
le  loin  de  le  gouverner  & 
alTtrvi , 5c  il  le  feroit  encore 
pas  brifé  Tes  fers. 

Dans  une  république  bi 

Ilraire  doit  être  telle  que  le  gouve|neiiient  foit  toujours  en 
état  de  faire  la  guerre,  fans  cependant  être  obligé  d’entre- 
tenir en  temps  de  paix  de  nombreufes  armées,  luineufes 
pqtîr  l’Etat  & dangereufes  pour  la  liberté-  Le  plan  de  conf- 
criprion  militaire  que  nous  vous  propofons  d’adopter  reunit 
ces  avantages.  Cinq  dallés  de  citoyens,  formant  une  malTe 
U qn  million  d hommes  , feront  réparties  dans  tous  les  corps 
de  I armée  Toutes  les  années , la  plus  ancienne  de  ces  clafTes  , 
recevra  des  congés  abfolus.  tandis  qu’une  nouvelle  clalTe 
VI. n ira  la  remplacer.  Au  moyen  de  ce  mouvement  annuel , 
tous  les  Français  feront  fuccelîivement  admis  à l’honneur  de 
fi^r?;r  la  patrie.  Même  égalité  de  droits,  même  égalité  de 
devoirs.  Cependant  , cette  ma  fie  d’un  million  d’hommes  > 
quoique  répaitie  dans  tous  les  corps  de  l’armée,  ne  fera  pas 


enicafiee  dans  des  villes  de  gueire  , dans  des  cafernes  mâl 
faines , ne  fera  pas  arrachée  aux  travaux  utiles  de  la  fociété 
peur  ê(re  livrée  à i’oifiveré.  Un  déerôt  du  Corps  légifiatif 
d^iterrninera  le  nombre  des  conferirs  qui  devra  être  mis  en 
af'5lîviité  de  fervice  y cc  nombre  lera  propoitionné  aux  befoins 
de  l’airnée.  . ^ 

L expérience  a prouvé  que  la  création  de  nouveaux  corps  aux 
approches  de  la  guerre  étoit  ruineufe  pour  le  tréfor  piiblic^& 
contraire  aux  principes  d’une  bonne  organifation  militaire.Les 
noLivc  aux  rrnhraires  acquièrent  promptement  i’infitruélion,  fe 
foumerrent  facilement  à la  difcipîine , lorfqu’il  font  incorporés 
dans  de  bons  cadres.  Ils  y trouvent  des  chefs  capables  de  les 
comuiander,  de  vieiaxiifilitaires  qui  échauffent  leur  courage , 


Il 


* î nr  (entir  la  néceffité  de  lobéiflance , & qui  les  ga- 

1 J r Ar  U ronfiirion  dans  larmee.  iiomoies 
;/éSr»tJ^tt°faoi»'  m...s  d«,e  ..«  ho»»  ; 

trS  faoLié.  f..  d. ...»  “ 

pas  été  proportionnes  au  courage  & ® jans 

’tf  p“““  “ 

ôriLLrfoi.^  il.on.|»>.él.so.n.  .U  ...»e  de  lAlle- 

nia<^ne^^ils  ontconqiils  la  liberté  de  l Italie. 

Le  rnode  de  tecrntement  qne  nous  vous  ptopotof®  ^ ^ 
douter  eft  donc  effentiellement  Hé  à ce  fyftême  d orgam- 
itfon  r^  kaire  : rA  roRcr  m Larhbe  raa  « 

^0^  018  CADRES  i conserver  , MÊME  EN  TEMPS  DE 
P.°ir,  CE  NOMBRE  DECADRES  J ÉTENDRE  OU  RESSERRER  CES 
CADRES  SUIVANT  LES  CIRCONSTANCES.  ^ 

‘ Ici  fe  ptéfente  une  queftion  importante.  A ‘5 

citoyens  français  feront-ils  compris  dans  la  confcnption 

^‘'tots  les  Français  étant  appelés  à la  défenfe 

il  eft  de  l’intérêt  de  la  fociété  que  le  fervice  ^ 

le  moins  poffible  à l’éducanon  civile  , fans  quoi  il  y auro 

dans  l’Etat  beaucoup  de  foldats  & peu  de  ^ 

que  fous  tes  drapeaux  , le  citoyen  conferve  en  quelque  foire 
Me  indépendance  civile  , c’eft-à-dice  , que  fes  etiides  term - 
nées  , fon  éducation  perfedlonnée  , les  connoiirances  de  fon 
état  civil  acquifes,  il  puilTe  abandonner  un  inÛant  fon 
état  ou  fon  emploi , & le  reprendre  lorfqu  il  a acquitte  fa 
dette  à la  patrie.  L’humanité,  le  bien  du  fervice , lecono- 


foîTs  corapofées  d’hommes 

g rr’e  "'IV V“PP°"«  Ja 

f,n  A7^  <^°î‘eg«eBarailon  vous  a die  avec  rai- 

fer  û'c  ^ que  ce  fait  le 

défi  J T)  rr^ajeure  partie  des  braves 

are;  ce/c,«  /er  maladies  : é' ;e  voeer  eÿraie- 

ZtÎie'’°T  #«•  •'  </e  verreer 

rZt  l-^T‘''  T"  l<^^^°^beaul  Ces  motifs  , ajoute-t-il  , 

metZZ  vo.r  porter  d n'ad- 

varLlf  barmeequedes  hommes  dont  V accroiffement  eO. 
parjait , & qui  jouijfent  de  toutes  leurs  forces. 

âge  de  vingt  ans  accomplis , jufqu’d  celui  de  vingt-cina 
1™''°  “'’-"°“'  “ Pafu. réunit  tous  ces  avantages.  Plus 
) • , les  citoyens  n aiiroient  pas  acquis  toutes  les  connoif- 

lances  de  leur  état  ; plus  vieux  , ils  formeroient  difficilement 
«n  eabli  Jement.  La  population  épiouvetoit  une  diminution 
cm  .e;  les  arts,  les  fciences,  le  commerce  & l’asdcultuie 
deviendroient  langniflans. 

Un  milhon  d’hommes  feront  donc  répartis  dans  tous  le: 
corps  delarmee;  chaque  citoyen  fauta’ le  corps  auquel  il 
eft  attache.-  Le  pouvoir  exécutif  ne  fera  pas  obligé  de  dé- 
voiler fes  projets  d’attaque  ou  de  défenfe , en  provoquant 
ong--temps  d avance  une  levée  de  nouveaux  défenfeiirs. 
Lju  11  médité  oans  le  .hlence  du  cabinet  les  mefiires  coiifer- 
vatrices  des  droits,  de  la  gloire , de  la  liberté  du  peuple 
trancais  ; quand  le  ’moTnent  de  les  exécuter  arrivera  , qu’il 
adrelie  un  meflage  au  Corps  légiflatif,  & les  armées  de  la 

dou--ble^^'*  ""  quelques  jours  fur  un  pied  re- 

-Corame  il  eft  à préfumer  que  vous  ne  ferez  jamais  obligés 
d appe  er  a 1 armée  tous  les  défenfeurs  conferits , l’ordre 
d appl  pour  entrer  en  aftivité  de  fervice  fera  toujours 
adre.ie  aux  plus  jeunes  ; & comme  auffi  cette  malle  de 
tronlctits  recevra  toutes  les  années  une  nouvelle  clalTe  d’en- 
yron  deux  cent  mille  hommes,  tandis  que  la  plus  ancienne 
de  ces  clafles  recevra  fon  congé , on  peut  avancer  que  la 
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«lafîè  des  confctks  de  Tage  de  vingf-denx  ans  marchera  ra- 
rement, & que  celles  d’un  âge  au-delfus  ne  marcheroiiE 
pœfque  jamais.  Ajoutez  à cela  que  les  déf-enfeurs  coiifgrits  , 
en  activité  de  fervice  , recevront  en  tenqps  de  paix  leur 
congé  abfolu  à 1 âge  de  vingt-cinq  ans  ^ ôc  vous  ferez  fans 
doute  convaincus  qu’il  feroic  difficile  de  trouver  un  mode 
de  recrutement  qui  donnât  plus  de  force  â Tarmée  , qui 
fût  plus  conforme  aux  principes  d’égalité , & moins  aui- 
fible  à l’éducation  civile. 

Quel  fera_,  repréfentans  du  peuple,  le  gouvernement, 
de  l’Europe  aiïez  peu  éclairé  pour  ofer  attaquer  la  grande 
nation , lorfque  tous  fes  enfans  feront  deftinés  à la  défendre, 
ôc  lorfqu’ils  connoicront  le  pofle  d’honneur  où  ils  doivenç 
combattre?  Quel  efl  k monarque  qui  ofera  vous  imiter? 
La  révolution  françaife,  difois  - je  à cette  tribune,  â la 
féance  du  a3  nivôfe  dernier  ; la  révolution  françaife  a trop 
prouvé  aux  rois  de  V Europe  combien  la  réunion  des  natior^s 
qidils  gouvernent  feroit  funefle  à leur  autorité.  Ils  pourront 
bien  faire  marcher  par  la  crainte  4u  châtiment  un  certa  ti 
nombre  d'hommes  de  la  clajfe  la  moins  aifée  & la  plus  lu- 
hituée  à obéir  aveuglément  ^ ils  pourront  incorporer  ces  hommes 
dans  des  bataillons  ^ dont  le  fonds  efl  compofé  d’mdividiS 
engagés  à prix  ^argent:  maïs  Ji  quelqu  un  d* eux  réunijfo  f 
& armoit  V élite  du  peuple  qui  lui  ejl  fournis  la  liber lé 
planeroit  déjà  au  dejfué  de  fon  trône  : sclle  [croit  bientôt 
ajjife  au  mileu  de  la  nation. 

Le  titre  IV  détermine  le  mode  d’exécution. 

11  n’eft  pas  néceffiûre,  citoyens  repréfentans , que  j’arrête 
votre  attention  fur  tous  les  articles  de  ce  titre  ; ils  font 
one  conféquence  des  principes  établis  dans  le  titre  précé- 
dent. Un  feul  exige  quelques  déveioppemens  j il  eft  de  la 
plus  haute  importance. 

Trois  chofes  font  néceffaires  pojir  que  lexécudoiî  d’une 
loi  n’éprouve  pas  de  réhftance  ; d’abord  , qu’elle  foir  utile  à 
la  fociétéj  puis,  qu’elle  oblige  également  tous  les  citoyens  j 


enfin,  que  .ceux  qui  parviennent  à fe  fouflraire  aux  obliga- 
tions qu’elle  impofe  foient  punis. 

L’utilité  de  celle  que  nous  vous  propofons  d’adopter  eft 
démontrée  -,  l’Etat  a befoin  de  défenleurs,  & il  n’exiftâ 
point  de  loi  fur  le  mode  de  recrutement.  Elle  a pour 
bafe  les  principes  de  la  plus  parfaite  égalité;  cous  les  ci- 
toyens font  appelés  à la  défenfe  de  la  patrie.  Quels  feront 
les  moyens  coercitifs  ? 

L’expérience  nous  a prouvé  que  ceux  employés  jufqu’à 
ce  jour  font  infufîifans.  Les  habitans  des  campagnes  ^ les 
citoyens  peu  fortunés  font  toujours  atteints  ; mais  le  riche 
fe  fjuftraic  facilement.  Ainfi  celai  qui  eft  le  plus  intérelTé 
a défendre  l’Etat,  celui  dont  les  bras  ne  font  d’aucune 
utilité  à la  fociété  parvient  encore  à fe  fouftraire  à l’obli- 
gation de  la  fervir  , tandis  que  le  laboureur  qui  la  nourrit , 
que  l’ouvrier  qui  lui  procure  les  commodités  de  la  vie,  font 
arrachés  à leurs  travaux.  Un  abus  aufii  grave  doit  celTer  : 
l’égalité  ne  doit  plus  être  un  vain  mot.  Les  peines  pro- 
nencées  par  une  loi  n’effraient  que  celui  qui  fe  propofe 
de  ne  pas  fe  foumettre  aux  obligations  qu’elle  impofe.  Si 
la  fociété  en  général  doit  protéger  celui  qui  en  eft  membre , 
celui-ci , à fon  tour , doit  concourir  à la  sûreté  de  tous. 
Celui  qui  viole  ouvertement  les  lois  dit  l’article  6 des  de- 
voirs , fe  déclare  en  état  de  guerre  avec  la  fociété. 

Tous  les  Français  étant  foumis«à  rinfcrlption  militaire, 
celui  qui  s’y  fera  fouftrait  ne  doit  plus  jouir  des  avan- 
tages qu’affure  la  conftitution,  puifqu’il  ne  veut  plus  fe 
foumettre  aux  devoirs  qu’elle  impofe.  Il  eft  Indigne  de 
remplir  une  fonftion  quelconque , puifqu’il  n’a  pas  voulu 
être  défenfeur  de  la  patrie  -,  qu’il  vive  dans  la  honte  & 
dans  l’opprobre , mais  qu’il  foit  inhabile  à fuccëder.  Le 
pséte  focial  eft  rompu  avec  lui  ; la  loi  ne  lui  doit  de  pro- 
teébion  que  pour  lui  conferver  la  vie. 

Sans  doute  un  jour  viendra  où  le  légiflateur  fera  moins 
obligé  d’employer  des  moyens  coercitifs  pour  faire  exécuter 
les  lois  républicaines.  Il  eji  une  forte  de  loi  j dit  Rouffeau, 
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la  plus  importante  de  toutes  , ^ui  ne  Je  grave  ni  fur  le  marhre 
m jur  V air aïn  ^ mais  duns  les  cœurs  des  citoyens  ^ qui  jaic 
lit  véritable  confhtuuon  de  luttât  qui  prend  toujours  de  nou- 
velles jorces  ^ qui  , loj'que  les  autres  lois  vieildjjent  ou  jV- 
teignem  y Us  ranime  ou  les  fuvplée  , conferve  un  peuple  dans 
rtfpnc  de  fcn  infRtuUon  , fuhfiitue  infenfiblemcnt  la  force  de 
Vhxbvude  h ce  le  de  Ü autorité.  Je  parte  ^ ajoure  le  même 
a teur  , des  mœurs  , des  coutumes  & fur-tout  de  C opinion.  Il 
voiis  appaineiu  , ».ir)yens  reprélentans,  d’épurer  les  & 
de  diriger  les  aiures^Que  les  infticurlüns  républicaines  rem- 
p{  >cenr  enfin  les  ufages  de  la  monarchie;  que  l éducation 
publ.'qiie  terme  le  cœur  des  jeunes  citoyens  â la  vertu;  qu’ils 
apprennent  à chérir  la  Lberté  & la  patrie  ; & bientôt  ils 
dciireront  de  la  fervir. 

Le  titre  V contient  quelques  dlfpofitions  générales. 

A otre  commiiîion  n’a  pu  fixer  la  durée  du  fcirvlce  en 
temps  de  guerre  : alors  le  faliic  de  l’étac  eil  la.  fuprême  loi. 
Le  Diredoire  exécutif  pefera  dans  fa  fagefle  les  befoins 
de  l’armee  & les  intérêts  de  la  fociécé.  H obfervera  fans  doute 
que  le  moyen  le  plus  fur  de  faire  exécuter  la  \sk  fur  le 
recrutement  fera  de  retenir  les  citoyens  aux  drapeaux  le 
moins  de  temps  potlible.  Le  père  de  famille  éprouvera 
moins  de  regrets  , au  départ  de  fon  fils , lorfqu'il  auira  vu 
revenir  celui  de  fon  ami.  Le  jeune  citoyen  partira  avec 
enthoufiafme  lorfqu’il  aura  entendu  raconter  par  fon  ami  , 
par  fon  parent,  les  brillans  exploits  des  armées  fraiiciifes. 
Son  cœur  s’échauffera  au  récit  d’une  bataille,  fon  fang  b';5uil- 
ionnera  ^dans  fes  veines  au  récit  dune  aélion  d’eclat  3 il 
brûlera  d^impatience  d’entendre  battre  la  charge  & de 
fondre  fur  l’ermemi  pour  cueillir  des  buriers;  il  goûtera 
d’avance  le  noble  plaifir  de  raconter  aulîî  un  jour  à fes  c on- 
citoyens  fes  aélions  militaires , de  leur  montrer  fes  bllef- 
fûtes. 

Lorfque  le  Diredolre  exécutif  vous  fera  connoitre  que  les 
circonftances  permettent  de  délivrer  des  congés  abfolus,  votas 
vous  vous  emprelferez  J repréfentans  du  peuple,  de  dire  d 


ces  braves  militaires  : Allez  dans  vos  foyers  goûter  les  dou- 
ceurs de  ia  liberté  que  nous  devons  â vos  e&>rcs  généreux; 
allez  recevoir  les  embialTemens  d’un  père , d’une  mère  qui 
ont  verfé  des  larmes  pendant  votre  abfence  , mais  qui  font 
fiers  de  vous  avoir  donné  le  jour.  Courez  dans  les  bras  d’une 
tendre  époufe  , fon  cœur  a partagé  tous  vos  dangers,  qu’elle 
jouiÆe  de  votre  gloire , qu’elle  ia  partage  avec  vous  ; allez 
donner  â vos  encans  une  éducation  républicaine  ; formez 
leurs  jeunes  cœurs  pour  la  vertu  : que  leur  premier  fen- 
timent  foit  celai  de  l’amour  de  la  patrie  ; accoutumez  leurs 
jeunes  cc>i'|>s  à l’exercice , à la  fatigue , aux  privations  ; pré- 
, parez-ies  I.  (apporter  un  jour  les  fatigues  de  la  guerre  , fi  la. 
patrie  réclame  leurs  fervices  ; rendez- les  dignes  d’elle  ; ren- 
dez-les  dignes  de  vous;  faites- en  des  hommes  libres  : allez 
enfin  jouir  de  l’eftime,  de  la  vénération  de  vos  concitoyens  ; 
apprenez  leur  à facrifier  les  haines , les  pafiions  particulières 
au  bonheur  de  la  patrie , à la  tranquillité  publique  ; échauf- 
fez tout  ce  -qui  vous  environne  du  feu  facré  de  l’amour  de 
la  patrie. 

Fiùfqu’il  «eft  dans  les  principes  de  l’égalité  que  tous  les 
citoyens  français  foi  en  t deftinés  à fer  vit  la  patrie  en  qua- 
lité de  foldlts  ; il  eft  dans  ceux  de  la  juftice  que  nul  ne 
puilfè  parveair  au  gracie  d’officier  avant  davoir  été  foldat. 
Il  eft  5 de  plus , néceiTaire  que  celui  qui  eft  deftiné  â com- 
manider  à (es  camarades  apprenne  à obéir  d fes  chefs. 

P'révenons  avec  (oin  , citoyens  repréfentans  , tous  les 
aby  s , fur- tout  ceux  qui  feroient  de  nature  à faire  renaître 
parmi  le  peuple  français  des  familles  privilégiées.  S’il  ne 
fall  oit  pas  être  foldat  avant  de  parvenir  au  grade  â officier  , 
bientôt  les  places  deviendroient  le  patrimoine  de  quelques 
fai  nilles  privilégiées , bientôt  il  s’éléveroit  une  diftinclipn 
h U miliante  entre  l’officier  & le  foldat. 

Le  foldat,  le  fous-officier,  l’officier  trouveront  en  temps 
df  • paix  des  écoles  d’inftr action  dans  leurs  corps  ; l’indruéfiort 
d .ü  foldat  , fes  occupations,  ne  feront  pas,  comme  dans 
l\’ancien  régime,  mimitieufes  Sc  infignifiantes.  Son  corps  fera 

exercé 
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exercé  à des  manœavres  de  guerre  , non  Amplement  à 
des  manœuvres  de  parade  ; fon  d'pric  fera  eu i rivé  â pro- 
portion de  fes  facultés  ; il  ne  fera  pas  une  machine  qu’un 
reflort  fait  mouvoir  -,  il  comprendra  ce  qu’il  fait  j il  en  fen- 
dra i’udlité  j il  fe'rvira  autant  par  goût  c|ue  par  devoir. 

Repréfentans  du  peuple  , fi  vous  trouvez  dans  le  projet 
de  réloiiuion  que  je  vais  vous  préfenter  , lûreté  pour  TEiat, 
garantie  pour  la  liberté  civile  , égalité  cle  droits  de  de  devoirs, 
votre  commiflîon  aura  atteint  le  but  qu’elle  s’étoic  propofé. 
Si  vous  approuvez  fon  travail , s’il  eft  converti  en  loi, 
elle  vous  préfentera  un  plan  d’organiiation  générale  , une 
conftitiîtion  militaire  ; elle  a dû , avant  tout , connoîcre  les 
hommes  deftinés  à fervir  la  patrie.  Mais  une  loi  quelconque 
a befoin  de  ralTentiment  de  l’opinioiî  publique  pour  rece- 
voir fon  exécution  avec  facilité  , ôc  l’opinion  fe  forme  par 
réducatioii.  Hâtez  - vous  donc  d’acracher  la  jeuiieife  fian- 
çalfe  â ces  inftituteurs  corrompus  par  les  voies  de  l’ancien 
régime  ; quelle  apprenne  â connoitre  fes  droits  , à aimer  lès 
devoirs , & bientôt  fervic  fa  patrie  fera  un  honneur  foiii- 
cité  avec  emprelfemenic , & non  une  obligation  remplis 
avec  répugnance.  Faites  renaître  dans  le  cœur  de  la  jeunefle 
française  cet  amour  de  la  patrie  , qui  l’a  fait  voler  â la 
frontière  au  commencement  de  la  révolution.  Les  fe- 
coudes^  les  déchiremens , les  malheurs  inféparables  d’une  ré- 
volution j ont  produit  des  mécontentemens;  les  réadions  ont 
attiédi  la  cLdeur  des  amis  de  la  liberté  : mais  que  les  roya- 
liftes  foient  comprimés  5 que  les  républicains  foieiu  proté- 
gés , & bientôt  nous  entendrons  répéter  autour  de  nous 
les  hymnes  de  la  liberté  , Ôc  la  patrie  aura  autant  de  dé- 
fenfeurs  que  de  citoyens. 


Rûvpon:  Jourdan  [de  laHautc^FUnn^)^ 


B 


PROJET  DE  RESOLUTION 


Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  conamiflioni  fpeciaie , Ôc  les  trois  ledures  qui 
Iqi  ont  été  faites  dans  les  féances 
du 

du  --  ôc  de 

ce  jour  5 du  projet  de  réfolution  relatif  à la  formation  de 
l’armée  ^ 

Confidérant  que  le  Peuple  français  a eonfacré  lui- même 
les  bafes  de  i’organifation  de*fa  force  armée  > par  les  articles 
donc  la  teneur  fuit  : 

Article  9 de  la  déclaration  des  devoirs  du  citoyen  ; 
<c  Tout  citoyen  doit  fes  fervices  à la  patrie  & au  maintien 
3»  de  la  liberté,  de  l’égalité  & de  la  propriété,  toutes  les  fois 
» que  la  loi  l’appelle  à les  défendre.» 

Article  iB6  de  la  conftitution  : «c  L’armée  fe  forme  par 
>3  enrôiemçnt  volontaire  , & , en  cas  de  befoin , par  le  mode^ 
» que  la  loi  détermine.  » 

Conlîdéranc  qu’il  importe  de  donner  à la  puifTance  mili- 
taire de  la  République  françaife  tout  le  développement  que 
fa  population  lui  alfure,  de  manière  qu’elle  puilTe  toujours 
triompher  de  fes  ennemis , déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’a- 
journement,  ôc  prend  la  réfolution  fui  vante  : 

T I T R E P R £ M I E R. 

Principes. 

Article  premier. 

Tout  Français  eft  foldat  j il  fe  doit  à"  la  défenfe  de  la 
patrie. 


Lorfque  la  patrie  cft  déclarée  en  danger,  tous  les  Français 
font  appelés  à là  défenfe  fuivant  le  mode  que  la  loi  déter- 


19 

mine  î ne  font  pas  même  dlfpenfés  ceux  qui  auroient  déja^ 
obtenu  des  congés. 

1 I I. 

Hors  le  cas  du  danger  de  la  patrie , Tarmée  de  terre  fe 
forme  par  enrôlement  volontaire  & par  la  voie  de  la  conf- 
cription  militaire. 

I V. 

Le  Corps  légiÜati^:  fixe,  par  une  loi  particulière,  1© 
nombre  des  déFenfeurs  confcrits  qui  doivent  être  mis  en 
adivité  de  fervice. 

V. 

Ce  nombre  fc  règle  par  la  connoifiTance  de  Tincomplet  de 
l’armée  6c  du  nombré  des  enrôlés  volontaires  non  encore 
préfens  aux  drapeaux. 

TITRE  IL 

. Des  enrôlemens  volontaires^  ' 

VL 

Les  Français  qui  depuis  Tage  de  dix-huit  ans  accom- 
plis jufqu’à  ce  qu’ils  aient  trente  ans  révolus  , defireront 
s’enrôler  volontairemeac  pour  fervir  dans  l’armée  de  terre  , 
fe  feront,  infcrire  fur  un  regiftre  particulier  tenu  à cet  effet 
par  les  adminiftrations  numicipales , qui  drefferonr  verbal 
de  cette  infcriprion  ; ce  verbal  indiquera  les  noms 
noms  5 l’âge  , le  domicile  des  enrôlés , 6c  contiendr 
fignalement. 

Ces  adminiftratlons  n’infcriront  que  les  citoyens  porteurs 
d’un  certificat  de  bonne  conduire  , figné  de  l’agent  national 
de  leur  commune  & du  juge-de-paix  de  leur  canton  , ou 
de  radminiftration  municipale  6c  du  juge-de-paix  de  leur 
commune. 

B 2 
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VIL 

Les  citoyens  qui  5 d’après  les  lois , font  defUnés  au  fer- 
vice  de  l’armée  de  mer , ne  pounom  pas  être  infcrits  pout 
fervir  dans  l’arméè  de  terre. 

VIII. 

* 

Les  enrôlés  volontaires  ne  recevront  aucune  fomme  à 
titre  d’engagement  , 5c  font  tenus  de  fervir  en  temps  de 
paix  quatre  ans  dans  les  troimes  de  terre  j Sc  en  temps  ce 
guerre  jiifqc’au  moment  où  les  circonilances  permettront 
de  délivrer  des  congés  abfolus. 

Ils  peuvent  défigner  le  corps  Sc  Tarrne  dans  lefquels  ils 
défirent  fervir , pourvu  que  d ailleurs  ils  aient  ia  taille  5c  les 
autres  qualités  requifes. 

IX. 

Ceux  quîj  indépendamment  du  certificat  prefa it  par  l’ar- 
ticle précédent , font  porteurs  d’un  congé  abfolii  confra- 
tanc  qu’ils  ont  fervi  au  moins  quatre  ans  dans  les  troupes 
de  ia  République , peuvent  fe  faire  inferire  fur  le  regillre 
des  enroîemens  volomaiies  jufqu  a fage  de  quarante  ans. 

X 

Les  âdminiilratîoiis  municipales  font  parvenir  au  miniflra 
de  ia  guerre , par  rincerméaiaîre  des  adminiftrations  cen- 
îtales  9 des  expéditions  des  enroîemens  volontaires.  Le  mi- 
îiiftre  expédie  aux  enrôlés  des  ordres  de  route  pour  le  lieu 
de  leur  deftination. 

X I. 

Tout  Français  enrôlé  volontairement , eft  par  cela  même, 
en  tout  ce  qui  concerne  le  fervice  ôz  l’obligation  de  fer- 
Vir,  fournis,  pour  ia  forme  des  juge  mens  & la  nature  deé 


ai 

peines , aux  lois  particulières  rendues  pour  Tarmée.  Ceux 
qui  ne  feront  pas  rendus  à leur  deftination  dans  le  délai 
prefcrlt  , feront  pourfuivis  3c  punis  comme  déterteurs. 

X I I. 

Tous  les  défenfeurs  de  la  patrie  font  admis  à contrader 
des  enrolemcns  volontaires  immédiatement  après  les  quatre 
ans  de  fervice  prefcrits  par  l’article  YIÎI  ds  la  préfente 
loi.  La  durée  de  ces  enrolemens  eft  de  deux  années,  chaque 
fois  qu’ils  feront  renouvelés  ; ils  feront  reçus  par  le  confeil 
d’adminirtration  du  corps. 

X I I 1. 

Tout  enrôlement  volontaire  fait  foit  au  corps  foit  de- 
vant les  adminiftrations  municipales , doit  erre  %né  par 
l’enrôlé.  S’il  ne  fait  pas  %ner,  il  en  fera  fait  mention 
au  reeihre. 

X I V. 

Les  défenfeurs  de  la  patrie  qui  feront  admis  à conti- 
nuer leur  fervice  conformément  à l’article  XIÎ  , recevront 
une  haute  paie  d’un  franc  par  mois  , pendant  les  quatre 
premières  années  ; de  deux  francs  par  mois , pendant  les 
quatre  fui  vantes  • & de  trois  francs  par  mois  pendant  tout 
le  temps  qu’ils  continueront  à fervir. 

Et  attendu  qu’il  a été  promis  un  müllari  aux  défen- 
feurs  la  de  patrie  qui  auront  fait  la  guerre  de  la  révolution  , 
cette  haute  paie  ne  commencera  à être  acquittée  â ceux; 
qui  Y auront  droit  qu’un  an  après  paix  générale. 


nn 

T r T R E I I I.  . 

De  la  confcription  militaife* 

X V. 

La  confcription  militaire  comprend  tous  les  Français  en 
état  de  porter  les  armes,  depuis  l’âge  de  vingt  an«  accom- 
plis jufqu’à  celui  de  vingt-cinq  ans  révolus. 

XVI. 

Ne  font  pas  compris  dans  la  confcription  militaire, 

1®.  Les  citoyens  de  l’âge  déterminé  par  l’article  précé- 
dent, qui  ont  été  mis  en  réquilitioîi  par  l’article  VllI  de 
la  loi  du  2.0  août  1790  , attendu  qu’ils  font  partie  de 
l’armée  ; 

2,®.  Ceux  qui , d’après  les  lois  , font  deftinés  au  fervice 
de  la  marine  , 

3®.  Ceux  qui  font  porteurs  de  congés  abfolus  en  bonne 
forme  ; 

4®.  Les  officiers  & fous-officiers  renvoyés  comme  firrnu- 
méraires  ; mais  ils  relient  dans  l’obligation  de  rejoindra 
jufqu’à  ce  qu’ils  aient  quatre  années  de  fervice  efleclif, 
ou  qu’ils  aient  dépaffié  Tâge  de  la  confcription.  Le  temps 
qu’ils  palTenrdans  leurs  foyers  compte  comme  fervice  effec- 
tif ; 6c  iorfqu’ils  font  rappelés , ils  ne  peuvent  être  contraints 
à fervir  que  dans  le  grade  qu’ils  avoient  déjà. 

XVII. 

Les  défenfeurs  confcrits  font  divifés  en  cinq  claffes. 
Chaque  claffe  ne  comprend  que  les  confcrits  d’une  même 
anné  . La  première  ciaffe  fe  compofe  de  Français  qui  , 
au  premier  vendémiaire  de  chaque  année , ont  terminé  leur 
vLgtième  année. 


Il  eft  délivré  ^ux  défenfeurs  confcrits  de  la  cinquième 


La  fécondé  clafTe  fe  compofe  de  ceux  qui  à la  même 
époque  ont  terminé  leur  vingt-unième  année. 

La  troilième  comprend  ceux  qui  à la  même  époque  ont 
terminé  leur  vingt-deuxième  année  ^ ainli  de  fuite  , clafîé 
par  clalTe  , année  par  année. 


Il  n’eft  apporté  dans  le  cours  de  Tannée  aucun  change- 
ment dans  la  divifion  des  clafTes  , de  manière  que  le  Français 
qui  a terminé  fa  vingtième  année  n’eft  compris  dans  la 
confcription  militaire  que  le_^  premier  vendémiaire  fuivanr  « 
& que  celui  qui  a terminé  fa  vingt- cinquième  année  y 
refte  compris  jufqu’à  la  même  époque. 

X I X. 


Les  défenfeurs  confcrits  de  toutes  les  clalTes  font  atta- 
chés aux  divers  corps  de  toutes  les  armes  qui  compofent 
Tannée  de  terre,  Ôc  y font  nominativement  enrôlés.  ^ 

XX. 

D’après  la  loi  qui  fixe  le  nombre  des  défenfeurs  confcrits 
qui  doivent  être  mis  en  aêiivitë  de  fervice  , le  minifire 
de  la  guerre  ^ défigne  ceux  qui  doivent  rejoindre  leurs 
drapeaux. 

XXL 


Les  défenfeurs  confcrits  les  moins  âgés  font  toujours  les 
premiers  défignés , ôc  ceux  de  la  fécondé  clafie  ne  font 
appelés  au  corps  que  quand  ceux  de  la  première  ciaffe  font 
tous  en  aétivité  de  fervice  ; ainfi  de  fuite  , clalTe  par 
clafie.  ' 

XXII. 


dalle , non  en  aâlvité  des  congés  abfoliis  dans  îe  couW 
du  mois  de  vendémiaire  qui  fuit  l’époque  à laquelle  ils  ont 
terminé  leur  vingt  - cinquième  année.  Ceux  qui  Ame  en 
aébivité  de  fervice  reçoivent , en  temps  de  paix,  leurs  congés 
abrolus  à la  même  époque  ; ils -font,  en  temps  de  guerre, 
fournis  aux  lois  de  circonftances  rendues  fur  les  congés. 


La  folde  n’eA  payée  aux  défenfeurs  conferits 
font  en  aélivité  de  fervice. 


Les  défenfeurs  conferits  arrachés  à un  corps  , mais  non 
en  aétiviré  de  fervice , continuent  à exercer  leurs  droits 
politiques  de  citoyens  , ôc  font  le  fervice  de  la  garde  na- 
tionale fédencaire  ^ ils  ne  font  fournis  aux  lois  militaires 
que  lorfqu’ils  font  déhgnés  pour  entrer  en  aéllvké  de 
fervice. 


Alode  exécution. 


11  fera  formé  , le  mois  de  vendémiaire  prochain  , par  les 
admini tracions  municipales  de  commune  Sc  canton  , des 
tableaux  fur  lefquels  feront  inferits  tous  les  Français 
de  leur  arrondiiTemenc  qui,  en  vertu  des  titres  précédeiis, 
font  compris  dans  la  confeription  militaire. 

Ceux  qui  feront  abfens  de  leur  domicile  ordinaire  feront 
inferits  comme  préfens  ^ à moins  qu’ils  ne  déclarent  à 
radminiflration  municipale  qu’ils  préfèrent  être  inferits 
fur  le  tableau  des  conferits  du  canton  de  leur  nouveau 
domicile,  & qu’ils  ne  îiikifient  de  leur  inferiptioné 


Ces  tableaux  feront  faits  féparémenr , clalfe  par  clalTe  , Sc 
chacun  d’eux  ne  comprendra  que  les  confcrits  d’une  même 
clalîe  : ils  indiqueront  les  noms , prénoms , Fan , le  mois  , 
le  jour  de  la  nai  (Tance  , la  raille,  la  profefîîon , èc  la 
commune  du  domicile  du  cîtovén  confcrir. 


A l’avenir , chaque  année , dans  la  première  décade  de 
vendémiaire,  les  adminidrations  municipaies  formeront 
feulement  le  tableau  des  Français  de  leurs  arrondiiiemens 
refpedifs  qui , à cette  époque  & depuis  Faonée  précé- 
dentes auront  terminé  leur  vingtième  année.  Elles  délivre- 
rour  des  congés  abfohîs  à ceux  des  confcrits  qui,  n’éranc 
point  en  adîvité  de  fervice,  auront, à cette  époque,  terminé 
leur  vingt'cinquième  année. 


Les  adminidraîions  municipales  adre(Teront  aux  admh- 
nidrations  centrales  de  leurs  deparreniens  refpeétifs,  dans 
le  courant  de  vendémiaire  de  chaque  année  , des  copies 
certifiées  des  tableaux  cEdefTiis  prefaits. 


D’après  ces  rableaiix  particuliers , les  adminiflrations 
centrales  de  département  formeront  d^ins  le  même  ordre  , 
^ans  la  même  forme  &z  avec  les  mêmes  indications  , les 
tableaux  généraux  des  défenfeurs  confcrits  de  leurs  cé- 
partemens. 

X X X. 

Les  adminiitrations  centrales  de  département  adrelTeronl 


Si  les  adminîtotions  municipales  ou  de  département 
négligeoient  de  former  & d envoyer  les  tableaux  de  conf- 
cripnon  dans  les  délais  6c  formes  indiqués  par  la  pféfente 
loi , il  fera  nommé  des  commilTaires  extraordinaires  pour 
la  confeéliün  de  ces  tableaux.  Ces  commilTaires  feront 
payés,  6c  les  frais  en  feront  fupportés-  pecfonnellemenc .par 
les  adminiftrateurs  de  commune  , canton  ou  département 
en  retard.  Ces  commilTaires  extraordinaires  feront  nommés , 
6c  leur  paiement  fera  réglé  & ordonné,  par  voie  admi- 
jniflrative  ; favoir  j par  les  adminiftrations  centrales  contre 
les  adminiftrations  municipales , 6c  par  le  miniftre  de 
la  guerre  contre  les  adminiftrations  centrales  ; 6c  néanmoins 
afin  que  la  République  air  toujours  le  même  nombre  de 
défenfeurs  confcrits , la  cinquième  claiïe  des  confcrits  dans 
les  communes  , cantons  ou  départemens  en  retard  , ne  fera 
dégagée  de  l’obligation  de  fervice  que  du  moment  où  le 
tableau  de  la  première  clafte  aura  été  formé. 

XXXII.  ^ 


Les  tableaux  particuliers  de  canton  6c  de  commune  tefte^ 
ront  publics  au  fecrétariat  des  admûilftrations  municipales. 
Tout  citoyén  aura  le  droit  d’en  prendre  communication 
& de  réclamer  contre  les  omifijons. 

XXXIII. 

Tout  confcrit  pourra  également  réclamer  contre  les  er- 
reurs qui  auroient  été  commifes  à fon  préjudice  : mais , dans 
ce  dernier  cas  , les  réclamations  ne  pourront  être  faites  que' 
dans  le  mois  qui  fuivra  la  confeéHoii  du  tableau  de  canton 


au  miniftre  de  la  guerre , dans  le  courant  do  la  première 
décade  de  brumaire  de  chaque  année , des  copies  des 
tableaux  généraux  des  confcrits  de  leurs  départemens  ref- 
peét^s. 

XXXI. 
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on  de  commune  contre  lequel  on  réclamera  ; après  ce  dé- 
lai aucune  réclamation  ne  fera  reçue.  Celles  qui  auront 
été  faites  dans  le  délai  prefcrit  feront  jugées  adminiftradve- 
menr  &c  fans  délai  par  les  adminiflrations  centrales,  fur  l’avis 
des  adininidrations  municipales.  Leurs  décidons  feront  pro- 
vifoirement  exécutées  , faut  le  recours  au  miniftre  ou  au  Di- 
reétoire  exécutif,  dans  les  formes  prefcrites  par  la  ccmflicu- 
tion. 

II  fera  , dans  tous  les  cas , donné  avis  de  ces  décidons 
au  mlnillre  de  la  guerre , afin  qifil  puilTe  faire  fur  les  ta- 
bleaux qu’il  a en  main  les  reclifications  néceiïàires  , s’il 
a lieu. 

XXXI  V. 

Le  Dlreétoire  exécutif  donnera  les  infiruétîons  , & en- 
verra les  modèles  nécelTaires  pour  que  les  tableaux  pref- 
crics  foient  rédigés  d’une  manière  régulière  Ôc  uniforme 
dans  toute  l’étendue  de  la  République* 

XXXV. 

En  l’an  7 , auditot  après  la  réception  des  tableaux  géné- 
raux des  défenfeurs  confcrits  de  chaque  département  , le 
miniftre  de  la  guerre  fera,  clalfe  par  clafte  , la  répartition 
de  ces  défenfeurs  dans  les  différentes  armes  & dans  les 
différens  corps  , eu  égard  à leur  incomplet  refpeéHf , en 
telle  forte  que  dans  chaque  corps  il  fe  trouve  des  conf- 
crits de  toutes  les  claffes  Ôc  de  tous  les  âges.  Les  années 
fui  vantes,  le  miniftre  de  la  guerre  ne  répartira  que  les  nou- 
veaux confcrits  formant  la  première  claflfe  entrante  en  rem- 
placement de  la  cinquième  clafte  forçante. 

XXXVI. 

Le  miniftre  ce  la  guerre  adreftèra  ,dans  le  courant  du  mois 
de  frimaire  de  chaque  année , aux  aanriinifirarions  centrales 
de  département , l’état  de  répartition  des  défenfeurs  conf- 


Le  minifcTe  de  la  guerre  adreifera  également  à chaque 
corps  Técat  des  défenfeurs  confcrics  qui  , d’après  la  répar- 
tition faire , lui  ont  été  deftinés.  Cet  état  indiquera  les 
noms  , prénoms  5 l’âge  & le  domicile  de  chaque  dé- 
fenfeur. 

XXXIX. 

Si  pour  maintenir  les  diiférens  corps  de  même  arme 
fur  un  pied  â peu- près  égal  , les  circonilances  exigeoienr 
des  mutations  dans  cette  répartition  , le  miniftre  de  la 
guerre  pourra  changer  la  deilinarion  déjà  donnée  aux  dé- 
fenfeurs conferits  ; mais  en  ce  cas,  il  leur  en  fera  donné 
avis  fans  délai , par  l’intermédiaire  des  adminiflracions  cen- 
trales municipales  de  leurs  domiciles  refpectifs. 


Lorfque  le  miniftre  de  la  guerre  aura  déftgné  , confor- 
mément aux  articles  XX  & XXI  de  la  préfente  loi , les  dé- 
fenfeurs conferirs  qui  devront  être  mis  en  adlivité  de  fervice  , 
il  adreftèra  aux  adminiftrarions  centrales  l’état  nominatif  de 
ceux  qui  devront  fe  rendre, aux  drapeaux.  Cet  état  fera  de 
fuite  imprimé  Ôc  aftiebé  â la  diligence  defdites  adminif- 
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trations , qui  en  adrefTeronr  des  exemplaires  à toutes  les 
autorités  civiles  ôz  militaires  du  déparrement. 

X L I. 

Les  défenfeurs  compris  dans  l’état  mentionné  en  l’article 
précédent , qui  ne  fe  trouveroient  pas  dans  la  commune 
où  ils  ont  été  confcrits  à l’époque  où  cet  état  eft  publié  & 
affiché,  ne  pourront  pas  fe  prévaloir  de  leur  abfence  pour 
fe  foLiftraire  aux  obligations  de  aux  peines  impofées  par  la 
préfente  loi. 

X L I I. 

Les  commilTaires  du  Directoire  exécutif  près  les  admi- 
niftrations  centrales  de  département  font  expreirémenc 
chargés  de  faire  partir , d’après  les  ordres  Ôc  inftruétions 
du  miniftre  de  la  guerre  , les  défenfeurs  confcrits  déu- 
gnés.  Ils  correfpondront  â cet  égard  avec  les  commiiTaires 
du  Directoire  près  les  adminiitrations  municipales  , <k  les 
uns  & les  autres  feront  toutes  les  réquilitions  qu’ils  ju- 
geront convenables  aux  autorités  civiles  & militaires. 

. X L I I I. 

N^ulie  autorité  conlthuée,  nulle  admirditranon  civile  ou 
militaire'  ne  peut  mettre  en  réquinnon,  ni  retenir  pour  un 
emploi  quelconque  un  dé^en^eu^  conferir  , déhgné  pour 
être  mis  en  activité  de  fervice.  N’eit  pas  même  réputé  1er- 
vice  militaire  celui  de  commis  ou  employé  dans  les  bureaux 
des  miniitres^dans  ceux  descommdiaires  des  guerres  ou  autres 
adiiiinlltrationSj  eiitrepreneurs  ou  agens  militaires.  ^ 

- X L I V. 

Les  demandes  de'  difpenfe  pour  caufe  d’infrmités  ou 
d incapacité  de  fervice  feront  fartes  & jugées  dans  les  formes 
qui  feront  établies  par  une  loi  patticuiière. 

XL  y. 

Les  voyageurs  confcrits , voyageant  dans  l’inréneur  de 
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la  République , fe  muniront  de  pafTe^ports  qui  indiqueront 
îa  clafTe  de  confcrits  dans  laquelle  ils  font  compris  ôc  le 
corps  auquel  ils  font  attachés. 

Ceux  qui  fixeront  leur  domicile  dans  un  département 
autre  que  celui  où  ils  auront  été  infcrits , feront  tenus  de 
faire  cpnnoître,  tous  les  fix  mois , le  lieu  de  leur  nouvelle  réfi- 
dence  à radminiftration  municipale  du  canton  ou  de  la  com- 
mune où  iis  auront  été  infcrits  fur  le  tableau  des  défen- 
feurs  confcrits. 

X L V I. 


Tout  défenfeur  confcrit»  défigné  pour  entrer  en  adivité 
de  fervice,  qui  ne  fera  pas  rendu  à fon  corps  dans  le  dé- 
lai prefcric,  fera  confidèré,  poiufuivi  Ôc  puni  comme  dé- 
ferre ur. 

Son  fignalement  fera  adreiïe  par  le  minifire  -de  la  guerre 
à tous  les  chefs  de  divifion  de  gendarmerie  de  la  Répu- 
blique. 

X L V I L 


En  cas  de  réforme , elle  tombera  fur  les  défenleurs 
confcrits  les  plus  âgés.  Ceux  qui  néanmoins  voiidroient 
continuer  leur  fervice  par  enrôlement  volontaire  , confor- 
mément à l aft.  XII  de  la  préfente  loi , y feront  admis. 

X L V I I L 

Tout  défenfeur  volontaire  ou  confcrit  qui  auroit  été 
congédié  , peut  être  rappelé  à fon  tour , d'après  fon  âge , 
fi  le  befoin  l’exige  Ôc  s’il  n a pas  déjà  fait  quatre  années 
de  fervice  ou  dépaiîe  l’âge  de  la  confcripdon. 

" • XL  IX. 


A compter  du  premier  nivôfe  an  7 , nul  Français  qui 
aura  du  être  compris  dans  la  confcription  militaire,  d’après 
les  difpofi  tiens  de  la  pré  fente  loi , ne  pourra  exercer  fes 
droits  de  citoyen , ni  être  admis  â remplir  des  fonélions 
civiles  ou  militaires,  ni  aucune  place  falariée.des  deniers 
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publics  ; il  ne  pourra  en  outre  difpofer  de  fes  bieris  ni 
recueillir  une  fucceiïion  en  tout  ou  en  partie , foit  en  ligne 
diretSle,  foie  en  ligne  collatérale,  ni  recevoir  direélement 
ni  indiredlement  aucuns  legs , pendons , donations , inlli- 
tucions  ou  autres  avantages,  de  quelque  nature  qu’ils  foienc, 
par  aéle  enrre-vifs  ou  à caufe  de  mort , qu’en  rapporcant 
un  certificat  des  adminiftrations  municipales  & centrales 
de  département  du  lieu  de  fon  domicile  , confiatant  qu’il 
n’a  pas  été  appelé  pour  être  mis  en  aâivïcé  de  fervice  aux 
armées,  foit  en  vertu  de  la  préfente  loi  , foie  en  vertu  de 
l’article  VIII  de  celle  du  août  1793,  ou  un  certificat 
du  confeil  d’adminiftration  de  fon  corps,  qui  prouve  qu’il 
eft  en  aâ:ivité  de  fervice,  ou  un  congé  abfoiu  en  bonne 
forme,  ou  une  difpenfe  de  fervice  pour  raifon  d’infirmi- 
tés, dans  la  forme  qui  fera  iiicjelfamment  déterminée  par 
une  loi  particulière. 

L. 

Les  membres  des  adminiftrations  civiles  ou  militaires 
qui  auront  figné  de  faux  certificats  feront  confidërés  comme 
fauteurs  6c  complices^  de  défertion  , punis  de  cinq  an- 
nées de  fers. 

L L " 

A l’avenir  il  ne  pourra  être  accordé  de  congés  abfolus 
quà  ceux  qui  auront  fervl  pendant  le  temps  preferit  par 
la  préfente  loi.  Les  fignataires  des  congés  délivrés  en  con- 
travention au  préfent  article , feront  confidérés  comme  fau- 
teurs 6c  complices  de  défertion  , ôc  punis  de  cinq  années 
de  fers. 

LU. 


Les  citoyens  appelés  à la  défenfe  de  la  patrie  pat  l’ar- 
ticle VIII  de  la  loi  du  23  août  1793  , qui  n’ont  pas 
encore  joint , ou  qui  auroient*  abandonné  leurs  drapeaux, 
auront,  pour  rejoindre  , un  délai  de  trois  mois  , à compter 
de  la  publication  de  la  préfente  loi. 

Le  miniftre  de  la  guerre  prendra  les  mefures  nécelTaires 
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pour  donner  une  deftinariori  â ceux  d entre  eux  qui  n’en 
ont  pas  encore  reçu  , Sc  à tous , les  ordres  de  route  né- 
ceflaires  Après  ce  délai,  ils  feront  tous  fùjc-ts  aux  difpoli- 
tion  de  Tartide  XLIX  de  la  préfente  loi. 

^ Néanmoins  cet  article  n’eft  pas  applicable  à ceux  qui,  à 
répoque  de  la  publication  de  la  préfenre  loi , ayant  été  déjà 
condamnés  pour  faits  de  défertion , fubiroient  ou  auroieat  fubi 
leur  peine. 

TITRE  V. 

' Difpojitîons  générales, 

L I I L 

Il  fera  flatué  par  une  loi  particulière  fur  les  congés  ab- 
folus  à délivrer  en  temps  de  guerre  , lorfque  le  Direétoire 
exécutif  fera  connokreau  Corps  légilîatif  que  les  circonftances 
permettent  d*en  délivrer.  Jurqu’â  cette  époque  il  *n’en  fera 
accordé  que  pour  caufe  de  blelTures  ou  d’infirmités. 

L I V. 

A dater  du  jour  de  la  publication  de  la  préfente  loi, 
nul  citoyen  français  ne  pourra  être  proimi  au  grade  d’offi- 
cier s’il  n’a  fervî  trois  ans  en  qualité  de  volontaire  ou  de 
fous-officier  , excepté  dans  le  corps  du  génie  & de  l’ar- 
tillerie , donc  le  mode  d’avancement  fera  réglé  par  une 
loi  particulière. 

L y. 

Il  fera  créé  dans  tous  les  corps,  auffitbt  que  les  circonf- 
tances le  permettront  , des  écoles  d’indrudion  pour  les 
officiers , fous-officiers  & volontaires  j rorganifation  de  ces 
écoles  fera  déterminée  par  une  loi  particulière. 

L V L 

La  préfenre  réfolution  fera'  imprimée;  elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d’éiar. 


DE  LTMPÎIIMERLE  NATIONALE. 
Thermidor  an  6. 


